


BENYAMIN F. INTAN1

257

UN REGARD CHRETIEN SURLES VIOLATIONS 
DE LA LIBERTE RELIGIEUSE EN INDONESIE

1. B.F. Intan, Dr (1966) est president de 1’Intemational Reformed Evangelical Semi­
nary & Jakarta, il sidge au comity de direction et a la commission theologique de la 
World Reformed Fellowship (WRF, www.wrfnet.org). Lui-meme (cofondateur) et 
le reverend Dr Stephen Tong (fondateur) ont etabli un groupe de reflexion rdforme, 
le Reformed Center for Religion and Society (www.reformed-crs.org). Le Dr Intan 
en est le directeur executif depuis sa fondation. 11 est egalement membre du comitd 
d’edition de V International Journal for Religious Freedom (IJRF), produit par 1’Inter- 
national Institute for Religious Freedom (IIRF), qui fait partie de 1'Alliance 6van- 
gdlique mondiale (WEA).

2. Le recensement indonesien de 2010 a enregistrd 87,18 % de musulmans, 6,96 % de 
protestants, 2,91% de catholiques, 1,69% d’hindous, 0,72% de bouddhistes, 
0,05% de confiicianistes et 0,13% d’«autres». Badan Pusat Statistik, Sensus 
Indonesia 2010, www.sp2010.bps.go.id/index.php/site/tabel?tid=321 &wid=0 
(consult^ le 13 aout 2012).

Introduction
Toutes les religions importantes et majeures dans le monde sont 

representees, en Indonesie, aux cotes d’une large palette de 
croyances animistes et traditionnelles. Parmi ces fois, 1’islam ras- 
semble approximativement 87 % de la population, ce qui en fait le 
groupe religieux le plus important2.

Bien que la population musulmane soit la plus importante en 
Indonesie, 1’Etat islamique n’est pas une option viable & cause du 
nationalisme indonesien. Il est vrai que, dans ce pays, la religion,
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particuli£rement 1’islam, a joue un role crucial dans la promotion du 
nationalisme indonesien au debut du XXe siecle. En promouvant 
1’unite nationale face au colonialisme hollandais3, 1’islam a 6te 1’un 
des facteurs qui a le plus contribue au developpement du nationa­
lisme indonesien. Cette religion etait alors synonyme de nationalite4.

Il est cependant important de noter que, depuis 1927, le nationa­
lisme indonesien n’a plus ete identifie a cette foi. M.C. Ricklefs 
decrit cela comme etant « la position ideologique dominante3 ». Il 
semble que la thdse de Ricklefs etait exacte : par exemple, Sukarno, 
un des nombreux intellectuels d’education occidentale, ne conside- 
rait pas le parti Syriat Islam (SI) avec enthousiasme, a cause du 
schisme de cette organisation. Cet intellectuel, qui a fonde en 1927 
le Partai Nasional Indonesia (PNI, Parti nationaliste indonesien), a 
cree un point de vue ideologique et politique different. Comme le 
SI, son PNI etait clairement politique, ayant pour objectif 1’indepen- 
dance de 1’archipel indonesien. Pourtant le PNI, a la difference du 
SI, a choisi comme ideologic un « nationalisme seculier » (kebang- 
saan) plutot que 1’islam, pour permettre 1’unite de tous les Indone- 
siens6. En tant que musulman, Sukarno « soulignait frequemment 
que le parti ne pouvait pas avoir un fondement islamique ». Pour 
lui, Indonesia Merdeka « etait tout autant 1’objectif des chretiens que 
des musulmans indonesiens8 ».

C’est pourquoi ce fut une erreur de continuer a proner une posi­
tion politique forte de 1’islam a la fin des annees 1930, erreur que 
commirent plusieurs penseurs islamiques ayant decide d’ignorer ce 
changement fondamental. Muhammad Natsir, par exemple, mainte- 
nait encore, a la fin des annees 1930, que le mouvement kebangsaan
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(nationaliste) devrait etre fonde sur 1’islam9. Au final, peu importe 
1’ampleur de la contribution islamique, le nationalisme indon6sien 
ne pouvait pas s’identifier a cette religion.

Les p&res fondateurs indondsiens se sont accords pour dire que 
le nationalisme indondsien est fondd sur le Pancasila, ideologic 
nationale de I’lndonesie10. L’fitat d’Indonesie fonde sur le Pancasila 
gere le pluralisme religieux et promeut 1’idee de liberty religieuse 
dans la societe indonesienne. Cette ideologic ne favorise pas la 
majorite des communautes religieuses aux depens des minorites et, 
dans cet esprit, la devise nationale de I’lndonesie est Bhinneka tung- 
gal ika, ce qui signifie « diversite mais union », ou 1’unite dans la 
diversite. Au sein de cette devise nationale, il n’y a ni majorite ni 
minorite : tous sont traites de mani&re egale en termes de droits et 
d’obligations11. On donne & tous les groupes 1’opportunite non seu- 
lement de maintenir leur identite, mais egalement de contribuer a 
forger la nation tout entiere selon leurs croyances specifiques. Tout 
cela susciterait certainement des avantages non seulement pour 
1’islam, mais aussi pour le christianisme et pour d’autres religions.

Pourtant, dans la realite, la liberty religieuse en Indon6sie est 
devenue un probleme sans solution facile. Autrefois, I’lndonesie 
etait r^putee pour son esprit de grande tolerance entre les religions. 
Pourtant, pour une raison ou pour une autre, cette tolerance a dimi- 
nue et les relations interreligieuses sont devenues un sujet tres sen­
sible. Les conflits sont en hausse, provoquant de tres nombreuses 
pertes humaines et materielles. La tension religieuse qui resulte de 
nombreuses situations contraires aux droits de 1’homme en Indon£- 
sie a ete soulignee, le 23 mai 2012, par 1’Examen periodique univer- 
sel (EPU) du Conseil des droits de 1’homme aux Nations unies.

9. Noer, The Modernist Muslim Movement in Indonesia 1900-1942, p. 276-277. Cit. 
Muhammad Natsir, Pandji Islam [The Banner of Islam], n° 6, 6 fdvrier 1939.

10. Le Pancasila, qui vient du Sanskrit Panca (« cinq ») et Sila (« directive »), com- 
porte cinq principes : seigneurie, droits de 1’homme, nationalisme, democratic et 
justice sociale. Voir J. Verkuyl, Contemporary Missiology. An Introduction, Grand 
Rapids, William B. Eerdmans, 1978, p. 383.

11. Voir B. Intan, « Pancasila Persemaian Agama-Agama » [Le Pancasila, semis des 
religions] Suara Pembaruan, 15 ddcembre 2006.
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of Soeharto, New York, St. Martin Press, 2000, p. 212.

13. P. Tahalele et T. Santoso, The Church and Human Rights in Indonesia. Supplement, 
Surabaya, Surabaya-Indonesian Christian Communication Forum, SCCF-ICCF, 
2002, p. 1.

Dans cet essai, nous nous interesserons aux violations de la 
liberte religieuse en Indonesie, commises non seulement par 1’Etat, 
mais aussi par divers groupes religieux et meme, en interne, entre 
personnes de la meme religion. Nous nous concentrerons essentiel- 
lement sur le deficit de protection gouvernementale de cette liberte 
religieuse, du point de vue des chretiens.

I. Violations de la liberty religieuse
Les violations de la liberte religieuse sont devenues non seule- 

ment intenses et graves, mais elles ont egalement entraine un grand 
nombre de violences. Entre 1995 et 1997, les emeutes « ethno-reli- 
gieuses » successives, qui ont eu lieu a Java, ont provoque 1’incendie 
et la destruction de centaines d’eglises chretiennes et de magasins 
chinois. Ces emeutes « ethno-religieuses » ont culmin6 la nuit du 
14 au 15 mai 1998, avec la mort de 1198 personnes et le viol de plus 
de 150 femmes sino-indonesiennes dans leurs magasins, dans leurs 
bureaux ou chez elles12. Ces emeutes, que Fon a suspecte etre 
1’ceuvre de 1’Etat, ont mene a la chute du regime de Suharto.

Le pays a aussi du faire face au conflit interreligieux des iles 
Moluques. De 1999 a 2002, ce conflit entre musulmans et chretiens 
a provoque, a ce jour, la mort de 10000 personnes dans cette region. 
Le nombre d’eglises fermees, incendiees ou detruites grandit chaque 
annee. De seulement deux au cours de la presidence de Sukarno 
(17 aout 1945-7 mars 1967, soit une moyenne de 0,008/mois), leur 
nombre est passe a 456 durant le regne de Suharto (7 mars 1967- 
21 mai 1998, soit une moyenne de 1,19/mois), puis a 156 sous 
1’administration de Habibie (21 mai 1998-20 octobre 1999, soit une 
moyenne de 9,18/mois) et, enfin, a 232 au cours de la presidence de 
Abdurrahman Wahid (20 octobre 1999-23 juillet 2001, soit une 
moyenne de 11,048/mois)13. Le nombre des eglises demolies
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atteint son maximum sous la presidence de Wahid, ses opposants 
ayant fait un effort particulier pour le discrediter en montrant que la 
vision d’un islam tolerant n’etait pas realisable.

Un rapport du Setara Institute, en date du 26 juillet 2010, a 
constat^ des violations croissantes de la liberti religieuse. Les 
attaques dirigees contre les lieux de culte se sont, notamment, inten­
sifies, passant de 17 cas en 2008 et en 2009 a 28 en 2010. En 2011, 
le Setara Institute a relevi 244 cas de violation de la liberti reli­
gieuse. Parmi ces cas, on compte 299 actes de violation, dont 105 
impliquent des officiers du gouvernement. Dans ces 105 cas, 95 
constituent des crimes deliberes, y compris des declarations provo- 
cantes de la part de representants du gouvernement, approuvant les 
actes de violation. Les institutions gouvernementales impliquees 
dans ces actes de violation sont les forces de police (40 actes), 
Farmee (22 actes), le chef de 1’Etat ou le maire d’une ville (18 actes), 
un service religieux (9 actes) et diverses institutions (moins de 6 
actes). Les victimes des violations de la liberte religieuse en 2011 
comprenaient les assemblies Ahmadiyya (114 incidents), les 
assemblies chritiennes (54 incidents) ainsi que d’autres groupes 
religieux (38 incidents). Ces violations perpitries par divers 
groupes communautaires sont en augmentation chaque annie14.

1. L'Etat

La liberti religieuse nicessite un engagement actif de la part de 
1’Etat. Elie peut commencer par des rigulations qui garantissent, a 
tous les groupes religieux, la liberti religieuse et ^application de lois 
contre la discrimination.

Un sondage meni par un des principaux journaux nationaux, 
Kompas, le 22 fivrier 2010, a montri que les groupes religieux mino- 
ritaires subissaient des discriminations et des violences a cause de
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leurs enseignements consideres comme heterodoxes. Leurs lieux de 
culte sont attaquds et incendies. Ces situations ont continue de se 
produire, les reprdsentants gouvernementaux n’agissant que molle- 
ment pour empecher ces violences. Plus de la moitie des personnes 
interrogees (56,5 %) s’accordaient a dire que le gouvernement ne 
mettait aucun zele pour proteger les groupes religieux minoritaires 
des actes de violence.

L’Etat a commis un crime par omission en ne protegeant pas la 
liberty religieuse des groupes minoritaires. Par consequent, les reli­
gions minoritaires aux croyances heterodoxes ont ete considerees 
comme une menace pour la vie publique, alors que, par le passe, elles 
ne troublaient pas la communaute. Inconsciemment, ce crime par 
omission a transform^ les croyances heterodoxes en croyances politi- 
sees, 1’Etat cherchant a gagner la faveur des groupes majoritaires, afin 
d’etendre son influence dans la nation15.

Les violations de la liberte religieuse telles que les commet 1’fitat 
indonesien vont au-dela d’une simple inconstance dans la neutrality 
envers les religions. En tant que religion majoritaire, I’islam exige des 
privileges et quand 1’fitat y consent, cela entraine des discrimina­
tions ci 1’encontre des autres religions. La mise en place de regula­
tions exclusives et discriminatoires est contraire a 1’esprit du 
Pancasila, 1’ideologie nationale de 1’Indonesie. Une telle manoeuvre 
ressemble de pres a la conspiration d’une religion qui reclame la 
domination sur les autres et d’un Etat qui veut maintenir son pou- 
voir. A cause de ces interets personnels, 1’fitat indonesien a produit 
des regulations religieuses qui ne tiennent pas compte de la protec­
tion de la liberte religieuse.

a. Definition de la religion et des faux enseignements fbidat^

Le grand avantage que I’islam s’est acquis en complotant avec 
1’fitat pourrait tenter les autres religions officielles d’Indonesie. La 
politique de 1’fitat concernant les religions d'Etat officielles d'Indon&ie
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(islam, protestantisme, catholicisme, hindouisme, bouddhisme et 
confucianisme) transparait dans la definition de la religion formulde 
par le departement des Religions. Cette definition, inspiree par 
1’islam, offre a cette religion un grand avantage, tout en donnant aux 
autres religions officielles une place sp6ciale. La definition 6numere 
les elements requis pour qu’une religion soit reconnue Ugalement: 
il faut, notamment, qu’elle ait un livre saint, des prophetes, une 
croyance en un Dieu unique et personnel, qu’elle soit reconnue au 
niveau international et qu’elle ait un systdme religieux complet. Ces 
elements excluent d’office divers mysticismes. Plusieurs religions 
tribales et des mysticismes sont devenus, malgre eux, des terrains de 
mission ou de propagation pour les religions officielles. En bref, la 
definition gouvemementale de la religion a vioie le droit des reli­
gions minoritaires comme les religions tribales ou des mysticismes 
qui ne peuvent satisfaire aucun des crit&res de cette definition, 
comme le montre Niels Mulder. Les religions minoritaires sont ainsi 
la cible principale de ceux qui ont decide les entires16. Au depart, 
1’implication des musulmans santri (« ddvdt ») au sein de la defini­
tion £tait censee permettre de controler les musulmans abangan 
(« de nom ») et de forcer ces non-pratiquants a se soumettre A 
1’islam en tant que religion. Malheureusement, de nombreux aban­
gan ont choisi le christianisme a la place17.

La « religionisation » de la politique, plutot que de leur profiter, 
nuit gravement aux religions. Les gens peuvent choisir une religion 
en fonction des avantages qu’elle offre plutdt qu’en fonction de leur 
foi dans une divinity particuliere. Ainsi, afin d’eliminer cette discri­
mination entre les croyances religieuses, il est absolument n£ces- 
saire de rdexaminer le critdre defini par le departement des Religions 
a ce sujet. Pourtant la n’est pas le probl£me majeur. L’enjeu ici est de 
savoir si 1’fitat peut legitimement definir ce qu’est la religion, et s’il a 
1’autorite pour decider ce qui peut ou ne peut pas etre appeU ainsi.



Centre vents et marees

264

18. Pour une analyse detaillde de PERBER, voir B.F. Intan, « Peraturan Bersama 
Kontraproduktif» [Poldmique sur le regime unifid de rdglementation ministd- 
rielle], Seputar Indonesia, 21 septembre 2010.

De plus, 1'Etat intervient sur la question des enseignements hete- 
rodoxes (bidat). Ironie du sort, le gouvernement indonesien est sou- 
tenu en permanence par les religions officielles. Par exemple, les 
Temoins de Jehovah sont interdits sur la recommandation des chre- 
tiens et des musulmans. Et les dirigeants religieux sont tenths de 
faire usage de la violence pour continuer d’exister. La violence n’est 
pas ouvertement utilisee seulement par le gouvernement, mais aussi 
par des individus et des groupes religieux existants. L’hegemonie de 
la religion a atteint la sphere publique. L’&tat, non seulement permet 
ce processus, mais en est devenu Partisan principal.

b. Lois discriminatoires

De cette collusion entre 1’islam et 1’Etat r6sultent des lois discri­
minatoires, telle que la decision conjointe n° 01/BER/MDM-MAG/ 
1969 (Surat Keputusan Bersama, SKB) du ministre de la Religion et 
du ministre de 1’Interieur au sujet des lieux de culte. Depuis qu’elle 
existe (1969) et jusqu’en 2006, presque un millier d’eglises ont ete 
fermees, demolies ou incendiees.

Le SKB se trouve a present renouvele sous le regime unifie de 
regiementation (Peraturan Bersama, PERBERj des deux ministeres 
de 2006. Pourtant, le PERBER est essentiellement la meme chose 
que le SKB, certains de ses paragraphes contiennent des restrictions 
des libertes religieuses, particulidrement en ce qui concerne les lieux 
de culte : il impose un quota de 60 signatures de riverains adultes 
pour qu’un lieu de culte soit construit et, s’il s’agit d’une eglise, il 
faut, en plus, 90 signatures des membres de cette Eglise.

Apres la mise en place du PERBER, les fermetures, les incendies 
et les destructions des lieux de culte des minority ont continue. Le 
Forum de communication chretienne de Jakarta a denombre 
67 eglises qui en ont ete victimes entre le 21 mars 2006 et le 17 aout 
2007. Il est surprenant de constater que cette decision poldmique et 
sterile n’a jamais et6 retiree18.
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En plus des regiementations discriminatoires qui limitent le 
developpement de certaines religions, 1’Etat produit des lois qui 
creent des privileges pour d’autres. Ces lois accordent des locaux 
principalement aux religions officielles et negligent les besoins des 
religions non reconnues, comme celles des groupes dissidents, mys­
tiques et heterodoxes. La loi n° 23 de 2001 sur la gestion de la zakat 
(« offrande islamique »), une revision de la loi n°38 de 1999 en 
sont un exemple. Cette loi a ete rectifiee pour les besoins de 
quelques assemblies musulmanes qui veulent reguler 1’exigence de 
la zakat dans la foi islamique, pretendant que seul 1’Etat a le droit de 
reguler 1’application de cette « offrande »l9. Cette loi manifeste 
clairement le favoritisme de 1’fetat pour certaines religions. La zakat 
est censee relever de la vie privee, et non des regiementations publi- 
ques. Le sujet devient polemique, car les institutions nationales qui 
collectent et redistribuent la zakat sont financees par 1’fitat.

De la mime maniere, un projet de loi a ite presente ricemment 
(Rancangan Undang-Undang RUU) sur les produits halal ou « den- 
rees alimentaires interdites ». Certaines religions peuvent avoir des 
regies quant aux denrees alimentaires sacrileges, mais cette loi sur les 
produits halal utilise des entires islamiques. Cette RUU devait etre 
ratifiee en 2009, mais elle a provoque une telle polemique qu’a ce 
jour elle ne l’a toujours pas eti. Neanmoins, certains groupes isla­
miques continuent de reclamer sa ratification20.

La ratification recente d’une loi sur la pornographic va assort­
ment provoquer un debat houleux, plusieurs groupes religieux mili­
tants ayant reclame des sanctions plus fortes et une application plus 
stricte. Diverses interpretations existent sur ce qui constitue la por­
nographic, mais, en depit de ces differences d’opinion, 1’Etat s’est 
revele incapable de demeurer en terrain neutre et a insisti pour rec­
tifier la loi en fonction de la conviction de certains groupes precis, ce 
qui lui confire une portie discriminatoire.
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23. Arskal Salim, « Perda Berbasis Agama dan Perlindungan Konstitusional Penega- 
kan HAM » [R6glementations islamiques regionales et protection constitution- 
nelle des droits de I’homme], Jurnal Peremption 60, septembre 2008, p. 11-13.

Un brouillon de la RUU sur Fharmonie religieuse, date du 
lcraout 2011, a rdeemment et6 diffuse publiquement, provoquant 
une autre poUmique21. Cette RUU n’a pas ete debattue au parle- 
ment indon6sien (Dewan Perwakilan Rakyat, DPR), mais les reac­
tions du public ont 6te assez fortes. Elie comporte huit sections, 
dont la construction des lieux de culte, la diffusion de la religion, le 
financement A letrangcr, le manage interreligieux, les jours feries 
pour cause de fetes religieuses, les violations religieuses, les activites 
de 1’heterodoxie et d’autres questions non religieuses qui lui ont ete 
associees. Ces sujets sont apparus, dans le pass£, au sein de lois 
ministerielles et ont declenche une polemique a cause de leur nature 
discriminatoire. Ironie du sort, la loi ministerielle doit etre surclas- 
see en loi nationale, ratifiee par le parlement indon^sien. Si elle est 
ratifiee, cette loi pourrait declencher de nouveaux conflits impor­
tants, qui se termineront potentiellement dans la violence22.

c. Regiementations religieuses regionales

Le desir qu’a 1’islam d’avoir une position priviUgide est evident 
quand on voit le caractere islamique des regiementations regionales, 
a savoir la Peraturan Daerah (Perda) Syariat (lois regionale de la sha­
ria). L’application de la Perda Syariat dans plusieurs districts en 
Indon£sie s’accroit particulierement depuis que la province d’Aceh, 
qui a obtenu une autonomie Speciale au moyen de regiementations 
nationales, applique 1’islam de la sharia. La Perda a ete appliquee 
dans au moins 13 provinces et 40 villes23 oil, pour se justifier, elle 
pretend etre en harmonie avec les principes democratiques.

Cette regiementation est devenue problematique parce qu’elle 
encourage d’autres religions a faire de meme. A Manokwari, par 
exemple, oil le christianisme est majoritaire, une Perda Injil (loi
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regionale de 1’fivangile) a adoptee24. Ces Perda teintees de reli­
gion sont contraires au Pancasila et a 1’esprit de la Constitution indo- 
nesienne (UUD’45). fividemment, les autres religions ne 
1’apprecient pas. De plus, la Perda recommande le zele religieux 
comme etant la solution unique & tous les problemes auxquels fait 
face cette nation composite. En consequence, la liberte religieuse est 
devenue un grave probl&me, non seulement dans les zones ou 1’islam 
est majoritaire, mais aussi dans des zones ou le christianisme ou 
d’autres religions le sont.

2. Violences interreligieuses

Quand les institutions religieuses prennent part au crime com- 
mis par le gouvernement, le probldme de 1’hegemonie religieuse 
dans la sphere publique se complique. Souvent, les emeutes aux 
motifs religieux ne sont que mollement contrdlees. La societe sou- 
tient done la proliferation de la violence. A 1’heure actuelle, alors 
qu’elle est dans une ere de r6formes, l’Indon6sie est au premier rang 
des pays dans lesquels il y a le plus d’eglises incendi6es. De 1945 a 
2009, environ 1500 eglises ont 6te incendides, detruites et fermees. 
Malheureusement, personne n’a jamais et6 arrete ou juge - ce qui 
indique clairement que le gouvernement ferme les yeux quand les 
violences ont des motifs religieux25.

La Concertation th^ologique nationale du Conseil des Eglises 
indonesiennes qui s’est tenue a Cipayung, a Java-Ouest (du 
4 octobre au 4 novembre 2011), a conclu qu’il y a un nombre crois­
sant d’interdictions de culte et de fermetures de lieux de culte 
menses par des groupes militants. Pendant la presidence de 
Suharto, ces derniers etaient contenus, mais ils s’efforcent mainte- 
nant de conqu6rir 1’espace public. Une autre conclusion est que leur 
influence provoque un changement de 1’opinion publique : initiate-
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26. Voir Laporan Tahunan Kehidupan Beragama di Indonesia tahun 2008 [Rapport 
annuel de la vie religieuse en Indonisie en 2008], Yogyakarta, CRCS, University de 
Gadjah Mada, 2008.

27. Pour une analyse approfondie des violences religieuses contre Ahmadiyya, voir 
Bagir et al., Laporan Tahunan Kehidupan Beragama, p. 32-40. Voir aussi B. Intan, 
« Konsekuensi SKB Kompromi » [Consequences de la compromission de la deci­
sion minist6rielle conjointe au sujet d’Ahmadiyya], Suara Penibaruan, 18 join 2008.

merit, la plupart des Indonesiens acceptaient la pluralite et les diffe­
rences, mais ils portent maintenant un regard suspect sur les groupes 
differents. Ainsi, la pluralite n’enrichit plus la socidte.

La montee des pr6juges religieux en Indonesie se confirme par 
1’augmentation du nombre de communaut6s religieuses et la fai- 
blesse des efforts d’integration des autres communaut6s aggrave la 
situation. Les relations interreligieuses, autrefois incitees car consi- 
derees comme enrichissantes et creatrices, adoptent maintenant la 
logique de « vivre et laisser mourir » ou, au mieux, le simple respect 
du statu quo. Dans certaines regions d’Indonesie, les relations sont 
si mauvaises qu’elles poussent a une domination par la violence.

3. Violences intrareligieuses

Cette violence des communaut6s n’a pas eu simplement pour 
objectif 1’incendie et la destruction des eglises. Le Centre pour les 
etudes et etudes transculturelles (CRCS) de l’universit6 de Gadjah 
Mada a publie des resultats d’enquete qui indiquent qu’en 2008 les 
relations au sein meme des religions ont ete marquees par la vio­
lence26. Les victimes de ces violences se trouvent principalement 
dans le groupe Ahmadiyya, juge het6rodoxe par 1’islam traditionnel 
majoritaire. Les violences dirigees contre ce groupe ont atteint leur 
summum le 6 fevrier 2011 a Cikeusik, avec la mort de trois per- 
sonnes, alors que jusque-la les attaques n’avaient implique que des 
destructions de mosquees27. Lia Eden et ses disciples ont egalement 
ete victimes de violences : accusee de sacrilege religieux a cause de sa 
croyance differente de celles des principales religions, elle a ete 
emprisonnee.

Une manure d’eviter les violences au sein des religions est de 
faire en sorte que la religion d’Etat officielle demande a 1’fitat d’abo-
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28. Citation Muhammad Yamin, Naskah Persiapan Undang-Undang Dasar 1945 
[Document prdparatoire de la Constitution de 1945], vol. Djakarta, Yayasan Pra- 
panca, 1959, p. 117. Cf. BJ. Boland, The Struggle of Islam in Modem Indonesia, La 
Haye, Martinus Nijhoff, 1971, p. 20.

lir les sectes considerees heterodoxes. Cependant, en demandant a 
1’Etat d’imposer des restrictions aux sectes jugees heterodoxes, les 
religions acquidrent une forte legitimite pour les controler. Cela 
peut se retourner contre les religions elles-memes.

IL Quelques pens^es chrdtiennes a propos de la liberte 
religieuse en Indon£sie

1. Interactions religieuses et jeux de pouvoir politique

Bien que la plupart des Indonesiens soient musulmans, un Etat 
islamique n’est pas une option viable dans 1’esprit du Pancasila - 
Bhinneka tunggal ika 1’unite et la diversite de 1’Indonesie. L’objec- 
tion majeure a 1’etablissement d’un Etat islamique, selon Eka Dar- 
maputera, un intellectuel chretien jouissant d’une grande autorite, 
repose sur son incapacity a proteger les droits des minorites. Si un tel 
Stat etait cree en Indonesie, le probleme des minorites se poserait 
assur£ment. Citant Suporno, une figure preeminente parmi les peres 
fondateurs indonesiens, il explique :

fitablir un Etat islamique veut dire ytablir un Etat dont 1’unite est 
fondde sur le groupe majoritaire, a savoir le groupe musulman. Si 
un fitat islamique doit etre etabli en Indonesie, des « probl^mes de 
minority » se poseront surement, par exemple, les problemes des 
petits groupes religieux, les groupes chretiens, et ainsi de suite. 
L’fetat islamique s’efforcera, de son mieux, de garantir et de proty- 
ger le bien-etre des autres groupes, pourtant ces petits groupes ne 
seront pas capables de se conformer au but de 1’Etat unifie, auquel 
nous aspirons tous .

L’lndonesie est ainsi un Stat religieux. D’un point de vue histo- 
rique, T.B. Simatupang, un autre intellectuel chrytien, ecrit:

11 n’y a jamais eu de royaume islamique qui ait rassembiy toute 
1’Indonysie sous son autority. 11 y a des zones qui n’ont jamais yte 
atteintes par 1’islam et, dans certaines regions d’Indonesie, la
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29. T.B. Simatupang, « Konteks Politik Indonesia Masa Kini [Contexte actuel de la 
politique indon^sienne] » (recherche presentee a 1’Institut Studi Etika Sosial Per- 
setia, Salatiga, 20 juillet 1981, non publide), p. 4. Voir aussi T.B. Simatupang, 
« Konteks Politik Indonesia Masa Kini [Contexte actuel de la politique indond- 
sienne] », dans Dari Revolusi Ke Pembangunan, Jakarta, BPK Gunung Mulia, 1987, 
p. 560. Encore une fois, dans les mots de Simatupang : « Les Portugais furent les 
premiers Europ6ens £ venir en Indonesie, aprds avoir conquis Malacca en 1511... 
[Ils] ont etabli le christianisme dans sa forme catholique romaine & Flores et dans 
les Moluques, qui n’avaient pas et6 hindouisees ou islamis6es... Par la presence des 
Portugais et, plus tard, des Hollandais en Indonesie, 1’Empire islamique n’a pas eu 
1’opportunitd de jouer un rdle aussi central dans 1’histoire indonesienne que celui de 
1’Empire hindou de Majapahit et, plus tdt, de 1’Empire bouddhiste de Sriwijaya. 
Pour cette raison, et aussi parce que certaines regions d’Indonesie n’ont jamais 6td 
islamis£e,dememeparceque... lesracinesreligieuseset culturelles [AJava] sesont 
r6v£ldes trds r£silientes, 1’islamisation de 1’Indondsie demeure une oeuvre inache* 
vee.» T.B. Simatupang, « Christian Presence in War, Revolution and Develop­
ment : The Indonesian Case », Ecumenical Review, vol. 37, n° 1, 1985, p. 78.

30. Eka Darmaputera,« Potensi Disintegrasi Masyarakat Majemuk » [Disintegration 
imminente dans une society pluraliste] in Martin L. Sinaga et al., id., Pergulatan 
Kehadiran Kristen di Indonesia. Teks-teks Terpilih Eka Darmaputera, Jakarta, BPK 
Gunung Mulia, 2005, p. 149.

culture prdislamique continue d’avoir une grande influence. C’est 
quand Majapahit declinait et que 1’islam n’avait pas pu se ripandre 
dans toute 1’Indonisie que 1’influence de 1’Occident moderne a ete 
introduite. Coincidant avec elle, le christianisme s’est diffuse et 
devint la religion du peuple dans les zones qui n’avaient pas encore 
dti atteintes par les influences religieuses et culturelies de l lnde et 
de 1’islam29.

Cette citation montre que 1’islam ne pent pas etre adopte comme 
fondement ideologique de I’fitat sans inettre en danger 1’identite 
meme de I’lndonesie : son unitd et sa diversity.

Au sein d’un fitat fond£ sur la Pancasila, la religion pent etre 
proche de la politique du pouvoir, mais elle ne peut pas y etre atta- 
chee. Si elle s’y attache, lapolitisation de la religion ou la religionisation 
de la politique commencent. La politisation de la religion implique que 
la religion soit utilisee comme instrument politique. Effectuee par 
1’Etat au moyen d’une subordination de la religion, elle paralyse 
cette derniere, 1’empeche de jouer son role prophetique et censure 
sa voix apostolique. Voila pourquoi Martin Luther a catdgorique- 
ment impose la dissociation de la politique et de I’Eglise30.
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31. Ibid.
32. A. Kuyper, Lectures on Calvinism, Grand Rapids, William B. Eerdmans, 1931; r&m- 

pression, 1987, p. 99, 106.
33. Selon Eka Darmaputera, cette phrase d^crit la position de Jean Calvin sur la relation 

entre fitat et religion. Voir Eka Darmaputera, « Aspek-Aspek Etis-Teologis Hubun- 
gan Gereja-Negara dan Implikasinya dalam Negara Pancasila » [Aspects 6thiques 
et thdologiqucs de l’£tat-£glise : Relations et leurs implications dans un £tat fond£ 
sur la Pancasila], dans Weinata Sairin et J.M. Pattiasina, £d., Hubungan Gereja dan 
Negara dan Hak Asasi Manusia: Bunga Rampai Pemikiran, Jakarta, BPK Gunung 
Mulia, 1996, p. 19.

34. Voir James Skillen et Rockne M. McCarthy, dd., Political Order and the Plural Struc­
ture of Society, Atlanta, Scholars Press, 1991, p. 413.

L’effet miroir, la religionisation de la politique, implique que la 
puissance de la politique soit instrumentalisee pour favoriser une 
religion. En essayant de subordonner 1’fitat a une religion, elle neu­
tralise la noble fonction de I’jfetat qui est d’etre le gardien non discri­
minant de ses citoyens. Cela a un effet nocif sur la religion elle-meme 
en detruisant, en Indonesie, les relations historiquement harmo- 
nieuses entre religions. Voila aussi pourquoi Machiavel insistait tant 
pour expulser 1’Eglise du gouvernement31. Les elements de hpoliti- 
sation de la religion, comme de la religionisation de la politique, 
deviennent, en fait, suicidaires pour toutes les parties. Ainsi, les deux 
portent la semence d’une criminalisation de la religion.

Dans un Stat fonde sur la Pancasila, il n’y a ni subordination de la 
religion par 1’Etat, ni de 1’fitat par la religion. Un mode de pens6e 
digne de la Pancasila s’efforce de trouver une relation entre la reli­
gion et Ffitat sans chevauchement: « une libre (religion) dans un 
f,tat libre », comme le disait Abraham Kuyper32. Sans une commu- 
naute de liberty la politisation de la religion et la religionisation de la 
politique sont inevitables. Pourtant, cela ne veut pas dire que la reli­
gion et 1’Etat doivent etre separes. Comme l’a remarque Jean Calvin, 
ils sont « distincts mais pas separes33 ». Cela signifie que, meme s’ils 
sont dissocies 1’un de 1’autre, 1’fitat et la religion ont une responsabi- 
lite mutuelle Fun envers 1’autre. James Skillen employait les termes 
« sphdre de responsabilite34 ».

La question est de savoir comment mettre en oeuvre la responsa­
bilite de la religion envers 1’fitat et la responsabilite de 1’fitat envers la 
religion en evitant la politisation de la religion et la religionisation du
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35. A. Kuyper, Lectures on Calvinism, p. 90.
36. A. Buyung Nasution, The Aspiration for Constitutional Government in Indonesia. A 

Socio-lcgal Study of the Indonesian Konstituante 7956-2959, Jakarta, Pustaka Sinar 
Harapan, 1992, p. 421-422; D.Bourchier, « Totalitarianism and the‘National Per­
sonality' : Recent Controversy about the Philosophical Basis of the Indonesian 
State », dans Jim Schiller et Barbara Martin-Schiller, dd., Imagining Indonesia. 
Cultural Politics and Political Culture, Athens, Ohio University Center for Interna­
tional Studies, 1997, p. 157-185.

37. A. Kuyper, « The Antirevolutionary Program », dans James W. Skillen et Rockne 
M. McCarthy, ed., Political Order and the Plural Structure of Society, p. 242.

discours politique. L’une des responsabilites principales de la reli­
gion envers 1’fitat est de servir de gardien politique moral. Par 
exemple, faire entendre sa voix prophetique quand elle observe une 
violation des droits de fhomme dans 1’Aceh (region a majorite 
musulmane) ou en Papouasie (region a majorite chretienne). Une 
des responsabilites de 1’fitat envers la religion est de garantir la 
liberte de croyance et de religion a tons au moyen du droit positif.

2. Distinction entre Etat et societe

Un £tat qui assure un terrain fertile a la liberte religieuse est un 
fitat qui suit ce qu’Abraham Kuyper appelle le principe de la distinc­
tion entre Etat et societe. Scion ce principe, 1’fitat fait partie de la 
society mais il n’est pas la societe en soi. La communaute societale 
est tres large, elle comprend, entre autres, la famille en tant que com­
munaute, la religion, 1’economie et 1’fitat35. Faire equivaloir 1’Etat et 
la societe revient a faire de l’£tat le seul pouvoir qui controle la res 
publica (les affaires publiques). L’ancien comme le nouvel ordre du 
gouvernement indonesien ont tendance a traiter la religion publique 
comme quelque chose de trivial a cause du concept etatique 
d’« integration », qui s’oppose au principe de distinction entre fitat 
et societe. En consequence, le pouvoir de FJfetat s’etend au domaine 
prive de la religion36.

Avec la distinction entre £tat et societe, chaque diement de la 
communaute, comme 1’Etat ou la religion, a sa propre autonomie et 
son independance. Kuyper emploie le terme de « souverainete de 
sphere »37. Cependant, la souverainete de chaque communaute
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societale ne legitime pas qu’elle agisse de maniere arbitraire envers 
d’autres communautes qui ont le meme interet dans la sphere 
publique. Chaque communaute a, dans la sphere publique, une cer- 
taine souverainete qui est limitee par la souverainete des autres com­
munautes presentes. Ainsi, il n’y a pas de hierarchic dans 
I’autonomie des communautes. Un Stat qui respecte 1’idee de dis­
tinction entre £tat et societe sera un terrain fertile pour la semence 
de la liberte religieuse.

3. Relations interreligieuses

L’fitat se voit souvent reprocher les incidents de violation de la 
liberte religieuse, quand, en fait, un conflit potentiel existait deja, 
depuis longtemps, entre les religions. Si la relation entre les religions 
est paisible et bien ancree, 1’intensite de 1’intervention etatique ne 
changera pas 1’harmonie existante. Mais, si la relation n’est pas bien 
etablie, mdme sans intervention majeure de I’fitat, des violences se 
produiront entre ces religions. C’est pourquoi la relation entre les 
religions doit etre fermement etablie.

Dans leur mission de combat pour la liberte religieuse dans la 
sphere publique, les religions ne devraient pas tenter de dominer, de 
banaliser ou d’eliminer d’autres religions (vivre et laisser mourir). La 
relation entre les religions devrait depasser une simple coexistence 
paisible (vivre et laisser vivre). A ce niveau, les religions commu- 
niquent entre elles, mais seulement pour eviter les conflits et vivre en 
paix. Elies sont peu conscientes de leur interdependance dans 
1’accomplissement de leur mission dans la sphere publique.

Une relation ideale entre religions serait celle d’une pro-exis­
tence creative, au sein de laquelle les religieux se rendent compte de 
la necessity de prendre soin les uns des autres & cause de leur 
dependance mutuelle. Simatupang affirme clairement qu’un fitat 
fonde sur la Pancasila ne se limite pas a reconnaitre la diversite des 
religions :

Un fitat de Pancasila insiste non seulement sur la coexistence, 
mais aussi sur la cooperation entre les religions, sur la base d’une
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responsabilit6 mutuelle dans le d£veloppement de la culture, de la 
soci£t£ et de 1’fitat38.

La cooperation entre les religions est devenue une necessity 
notamment en appliquant la r&gle d’or « traite les autres comme tu 
voudrais qu’ils te traitent» (Luc 6.31), dont des versions similaires 
se retrouvent dans d’autres religions39. L’application de la r£gle d’or 
comme base commune generera la pro-existence. Dans une telle 
situation, les « religions passives » comme 1’hindouisme et le boud- 
dhisme ne sont pas ecartees. A leur tour, elles feront beneficier les 
autres de leur contribution. Dans l’interd£pendance entre les reli­
gions, 1’extinction d’une religion aura un impact negatif sur le veri­
table consensus civil vers lequel tend la societe. Si la conscience de 
1’interdependance religieuse continue de grandir, alors la liberte reli- 
gieuse sera possible.

38. T.B.Simatupang, Iman Kristen dan Pancasila [Foi chrftienne et Pancasila], Jakarta, 
BPK Gunung Mulia, 1998, p. 169.

39. Pour l’interpr£tation de la r&gle d’or dans d’autres religions non chr6tiennes, voir 
John Hick, « A Pluralist View », dans Dennis L. Okholm et Timothy R. Phillips, 
ed., Four Views on Salvation in a Pluralistic World, Grand Rapids, Zondervan 
Publishing House, 1996, p. 39-40.
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